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COMMUNAUTE DE COMMUNES « ENTRE DORE ET ALLIER » 

29 avenue de Verdun 

63190 LEZOUX 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE 
_________ 

REUNION DU 27 JUIN 2019 
                                                                                    _________ 
 

 L’an deux mille dix-neuf, le 27 juin, le Conseil de la Communauté de Communes  

« Entre Dore et Allier » s’est réuni, en session ordinaire, au Bâtiment intercommunal à Lezoux, après 

convocations légales en date du 20 juin 2019, sous la présidence de Monsieur Florent MONEYRON. 
 

Etaient présents : 

M.     Michel MAZEYRAT   M.     Bruno BOSLOUP 

Mme Josiane HUGUET   Mme  Isabelle BRACALE 

M.     Jean-Baptiste GIRARD    Mme  Élisabeth BRUSSAT 

M.     Didier MATRAS M.     Florent MONEYRON 

Mme Agnès LAVEST Mme Nicole BOUCHERAT 

M.     Jean-Philippe AUSSET M.     Didier BLANC 

Mme Annick FORESTIER M.     Cyrille COURTY 

Mme Déolinda BOILON M.     Bernard FRASIAK 

Mme Monique ROUGIER M.     René FAVY 

Mme Marie-France MARMY M.     Yannick DUPOUÉ 

M.     Christian BOURNAT M.     Daniel DUVERT 

Mme Catherine MORAND Mme Laurence GONINET 
 

Votaient par procuration :    

   

M. René GODIGNON (à M. Jean-Baptiste GIRARD) 

Mme  Aline ROCHE (à M. Jean-Philippe AUSSET) 

M.     Daniel PEYNON (à Mme Annick FORESTIER) 

M.        Alain COSSON (à Mme Marie-France MARMY) 

M. Guillaume FRICKER (à M. Christian BOURNAT) 

Mme  Sylvie ROCHE (à Mme Catherine MORAND) 

Mme  Monique FERRIER (à M. Daniel DUVERT) 

Mme  Sophie CARRÉ (à Mme Élisabeth BRUSSAT) 

M.      Thierry TISSERAND (à Mme Isabelle BRACALE) 

M.      Bernard SAXER (à Mme Nicole BOUCHERAT) 
Absents :  
 

M. Julien THELLIER 

Mme Marie-France BARRIER 
 

 Les Délégués formant la majorité des membres en exercice, il a été procédé, conformément à 

l’article L.211.4 du Code des Communes, immédiatement après l’ouverture de la séance, à la 

nomination d’un secrétaire pris au sein du Conseil. Monsieur Cyrille COURTY, ayant obtenu, à 

bulletins secrets, la majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

Objet : RECOMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE POUR 2020 – VŒU POUR 

UN ACCORD LOCAL SUR LA NOUVELLE REPARTITION DES SIEGES 
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RECOMPOSITION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE POUR 

2020 – VŒU POUR UN ACCORD LOCAL SUR LA 

NOUVELLE REPARTITION DES SIEGES 

************ 

 

 

- VU la loi N°2002- 276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ; 

 

- VU l’article L5211-6-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

 

- VU la circulaire de Mme la Préfète du Puy de Dôme en date du 13 mars 2019 ; 

 

- CONSIDERANT qu’il est possible de fixer le nombre et la répartition des sièges 

du conseil communautaire après accord amiable ; 
 

 

 

Monsieur le Président explique que conformément à l’article L5211-6-1 du CGCT, il 

convient de déterminer le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire au 

plus tard le 31 août de l’année précédant celle du renouvellement général des conseils 

municipaux par un accord « local » des 2/3 au moins des conseils municipaux des communes 

membres représentant plus de la moitié de la population de la CCEDA ou de la  moitié au 

moins des conseils municipaux des communes membres représentant plus des 2/3 de la 

population de la CCEDA. Cette majorité doit comprendre le conseil municipal de la commune 

dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la 

population des communes membres. A défaut d’accord local, il reviendra au Préfet 

d’appliquer la répartition des sièges selon les modalités de droit commun. 

 

 

Afin de déroger à l’option d’attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus 

forte moyenne conformément à l’article L5211-6-1 du CGCT, l’EPCI peut décider après 

accord à la majorité qualifiée des communes membres de répartir librement le nombre de 

sièges et d’en augmenter celui-ci dans la limite de +25% ; à noter que la part globale de sièges 

attribués à chaque commune ne peut s’écarter de plus de 20% de la proportion de sa 

population dans la population globale des communes membres. Ainsi, pour la CCEDA, le 

nombre de sièges prévu par la répartition de droit commun est de 29 avec un maximum de 

sièges après accord local de 36. 

 

 

Par conséquent, après proposition du bureau, Monsieur le Président propose de déroger à cette 

nouvelle répartition en augmentant de 25% le nombre de délégués élus sous la condition d’un 

accord local à la majorité qualifiée, ce qui porterait à un maximum de 35 sièges pour la 

CCEDA. 
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Soit la proposition ci-après : 

COMMUNES 

MEMBRES 

POPULATION 

Au 1er janvier 

2018 

REPARTITION 

ACTUELLE 

REPARTITION 

DROIT COMMUN 

DEROGATION 

PROPOSITION 

AVEC 

ACCORD 

BORT L’ETANG 651 2 1 2 

BULHON 532 2 1 1 

CREVANT 

LAVEINE 

969 2 1 2 

CULHAT 1182 2 2 2 

JOZE 1103 2 1 2 

LEMPTY 389 2 1 1 

LEZOUX 6062 8 10 10 

MOISSAT 1228 2 2 2 

ORLEAT 2139 3 3 3 

PESCHADOIRES 2120 3 3 3 

RAVEL 708 2 1 2 

SAINT JEAN 

D’HEURS 

657 2 1 2 

SEYCHALLES 768 2 1 2 

VINZELLES 353 2 1 1 

TOTAL 18861 36 29 35 

 
 

 

  Après en avoir délibéré, le conseil de la communauté de communes EMET le vœu 

d’un accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire comme proposé ci-

dessus, à : 

 

- 30 voix  POUR 

-    3         CONTRE 

-    1         ABSTENTION 
 

 

 

  Pour extrait certifié conforme, 

           Fait et publié à Lezoux, le 02 juillet 2019 

                             Signé par Florent MONEYRON, Président. 

 

 

 

 

 


